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Entre les soussignés :

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aisne, représenté, par Monsieur Hervé MUZART, Président, d’une part,

et

La Ville de ………………………, représentée par Monsieur …………………, Maire, d’autre part,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 6 quater A ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 26-2 ;

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ;

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place, un dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes ;

Vu l'article 26-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 : les centres de gestion mettent en place, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif de signalement prévu à l'article 6 quater A de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée.

Vu la délibération n°2021-10 du 9 mars 2021 du conseil d'administration du Centre de Gestion relative à la mise en place du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique,

Vu la délibération du conseil municipal de la Ville ………………………. En date du  décidant de confier au Centre de Gestion le dispositif de signalement prévu à l'article 6 quater A de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée.
ARTICLE 1 : 
La Ville de … décide de confier au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l'Aisne le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes.

La Ville de … informera ses agents de l'existence de ce dispositif de signalement et des modalités pour y avoir accès.

ARTICLE 2 : 

Les signalements des victimes ou témoins de tels actes sont effectués via un formulaire spécifique, disponible sur le site internet du CDG02, et adressé :

• 
Soit par courrier, dans une enveloppe portant la mention « confidentiel » 

• 
Soit par mail à une adresse dédiée : signalement@cdg02.fr
L'auteur du signalement pourra joindre à cet envoi toute information ou tout document, quel que soit sa forme ou son support, de nature à étayer son signalement.

Une pré-cellule et une cellule « signalements », instruiront les signalements reçus selon la procédure ci-dessous :

1) étude de la recevabilité du signalement, au regard de sa définition légale, examinée par la pré-cellule "signalements", composée d'au moins deux personnes :

Les membres de la pré-cellule seront, de par leurs fonctions, soumis aux obligations de confidentialité. Ils seront chargés, si cela s'avère opportun, de rendre anonyme le signalement en vue de sa transmission ultérieure.

Les membres de la pré-cellule seront également en charge de la circulation des informations entre les acteurs concernés et de l'articulation des réponses à donner entre les différents canaux de signalement.

Si le signalement est recevable, ou en cas de désaccord ou de doute sur cette recevabilité, la pré-cellule, sous 8 jours maximum :

- informera l'auteur du signalement de la suite donnée ;

- prendra attache, lorsque cela est nécessaire et adapté et uniquement avec le consentement de l'auteur du signalement, avec l'employeur de celui-ci pour, notamment, faire cesser au plus vite la situation ;

- transmettra sans délai le signalement à la cellule « signalement ».

Si le signalement n'est pas recevable, la pré-cellule informera l'auteur du signalement de la suite donnée en indiquant les motifs de la non-recevabilité et l'orientera, le cas échéant, vers les structures compétentes ou les dispositifs adaptés.

2) examen du signalement sous 8 jours maximum par la cellule « signalements », composée d'au moins trois personnes.

La cellule sera au minimum mixte, soit composée d'au moins une femme et un homme.

Les membres de la cellule seront, de par leurs fonctions, soumis aux obligations de confidentialité, de neutralité et d'impartialité.

La cellule sera chargée :

a) 
D'examiner le signalement reçu, ainsi que ses éventuelles pièces annexes ;

b) 
De proposer à la victime, dans un cadre garantissant son anonymat, un entretien. L'objectif de cet entretien est d'informer la victime de ses droits, des procédures et des suites possibles, et de l'orienter vers des professionnel(le)s qui proposent un accompagnement médical, psychologique et juridique. Si nécessaire, un tel entretien pourra également être proposé à l'auteur du signalement (si ce n'est pas la victime), à l'auteur présumé des faits, à un témoin.

c) 
Dans le cas où la victime refuse un tel entretien, de lui transmettre, par tous moyens appropriés, des informations concernant ses droits, les procédures et les suites possibles, ainsi que les coordonnées des professionnel(le)s susceptibles de l'accompagner.

d) *
De produire un rapport anonymisé, à l'éclairage de cet/ces entretien(s) et en fonction de la nature des faits signalés, indiquant les obligations et préconisations destinées à l'employeur de la victime ou du témoin (mesures conservatoires pour faire cesser les faits, enquête administrative interne, mesures pour que la victime ne subisse pas de représailles, etc.). Selon les circonstances, la nature des faits signalés, le positionnement hiérarchique de la victime et de l'auteur présumé des faits, chaque préconisation fera l'objet d'un délai permettant d'apporter des réponses rapides.

e) *
De notifier ce rapport à l'employeur de la victime et/ou à l'employeur du témoin, puis à l'employeur de l'auteur présumé, en ayant auparavant pris son attache afin de déterminer le moyen le plus sûr de garantir la confidentialité des informations contenues, et l'application des préconisations.

f) 
De demander les suites données par l'employeur concerné aux préconisations formulées dans le rapport.

*la cellule "signalements" appréciera l'opportunité de la transmission du/des rapport(s) dans l'intérêt des parties

II n'est pas nécessaire qu'il y ait une relation hiérarchique entre l'auteur présumé des faits et la victime. L'auteur peut être un collègue, un formateur, un prestataire, ou un usager du service.

Un suivi des signalements effectués 
(nature, nombre) et des suites qui y sont données est établi pour les activités de la pré-cellule de signalement et celles de la cellule de signalement.

Ce suivi se traduit par un rapport annuel présenté au CT-CHSCT, et transmis aux collectivités disposant de leur propre CT-CHSCT et ayant confié la mise en œuvre du dispositif au CDG02.

ARTICLE 3 : 

Un forfait de 500 euros par dossier examiné par la cellule "signalements" sera facturé à la ville de .

ARTICLE 4 : 

La présente convention est valable jusqu'au 31 décembre 2026, renouvelable par reconduction expresse. Elle pourra être modifiée en cours de période par avenant accepté dans les mêmes termes par l’ensemble des parties.

ARTICLE 5 : 

Tout litige à la présente convention fera l'objet d'une tentative de conciliation entre les parties.

A défaut d'accord, le litige pourra être devant le tribunal administratif d'Amiens, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.
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